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I. Ouvrages et articles 
 
 

1) Généralités 
 

Comprendre la participation des usagers dans les or ganisations sociales et médico-sociales. 
Ouvrage de R. Janvier et Y. Matho, Dunod, 2011, 261 pages. 
Résumé : Ce livre est destiné principalement aux directeurs d’établissements. Après un retour 
historique sur la naissance et la construction de la participation, les auteurs décrivent le cadre 
juridique actuel. Les parties suivantes font un état des lieux des supports et des outils existants. La fin 
de l’ouvrage apporte sa contribution au débat sur la place de l’usager et sur la thématique de la 
relation professionnels-usagers. 
 
Le droit des usagers dans les établissements et ser vices sociaux et médico-sociaux. 
Ouvrage de JM. Lhuillier, 4ème ed, Presses de l'EHESP, 2009, 272 pages. 
Résumé : Le but de cet ouvrage est d’aider les responsables d’établissements, les usagers et tous les 
acteurs sociaux à mettre en oeuvre le droit des usagers en structure en tenant compte des nouvelles 
normes juridiques, et notamment de la loi n° 2002-2  du 2 janvier 2002. 
 
Autorité et Pouvoir en action sociale. 
Dossier paru dans Les cahiers de l’actif n°402-403,  novembre-décembre 2009, p.5-196. 
Résumé : Les auteurs de ce dossier s’attachent à expliciter les concepts d’autorité et de pouvoir au 
sein des établissements sociaux et médico-sociaux. Ils s’interrogent sur les nouveaux rapports au sein 
de l’institution entre employeurs, cadres dirigeants, salariés et usagers et s’intéressent à la fonction de 
direction, au contre pouvoir des usagers. Une bibliographie indicative est fournie à la fin du dossier. 
 
Enquête de satisfaction : les usagers en question. 
Dossier paru dans Directions n°48, janvier 2008, 8 pages. 
Résumé : Mesurer la satisfaction des usagers n'est pas une démarche aisée. Les enquêtes de 
satisfaction doivent coupler une approche à la fois technique et éthique. 
Après une introduction générale sur cette démarche, l'article revient sur des exemples concrets en 
structures. 
 
La pratique du contrat à l’épreuve des faits depuis  la loi du 2 janvier 2002. 
Dossier paru dans Les cahiers de l’actif n°396-397,  mai-juin 2009, 145 pages. 
Résumé : La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a redéfini les relations 
entre établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs usagers ainsi que celles entre ces 
ESMS et les pouvoirs publics. 
Ce numéro aborde les nouveaux mécanismes de régulation contractuelle qui en découlent (tels que 
les contrats de séjour, les CPOM …). Les pratiques professionnelles ainsi que les aspects 
méthodologiques et juridiques sont présentés dans ce dossier qui analyse aussi leur impact supposé 
sur la qualité du service rendu à l’usager. 



 
Droits des usagers- Gestion des risques. 
Dossier paru dans Les cahiers de l'actif n°362-363,  juillet-août 2006, p.7-158. 
Résumé : La loi du 2 janvier 2002 renforce les droits des usagers : conseil de la vie sociale (CVS), 
contrat de séjour, document individuel de prise en charge... 
C'est dans ce contexte que ce dossier aborde la question du difficile équilibre entre droit des usagers 
et gestion des risques. 
Il se subdivise en trois parties. La première, relative au droit des usagers, traite de la réalité du terrain, 
des outils à disposition, de la législation. La seconde partie se penche sur la gestion des risques et les 
difficultés rencontrées, sur les limites et les contraintes liées à cette gestion. Le dernier chapitre se 
consacre à l'évolution institutionnelle du secteur social. 
 

2) Instances 
 

Conseil de la vie sociale, Huit ans, l’âge de raiso n ? 
Article publié dans Directions n°70, janvier 2010, p. 24-31. 
Résumé: Outil né de la loi 2002-2, le conseil de la vie sociale (CVS) s’est installé dans la plupart des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux. Les conditions de sa mise en place et les 
fonctionnements varient selon les publics et les structures concernées. 
Ce dossier dresse un état des lieux du CVS, 8 ans après ses premiers pas. 
 
Le conseil de la vie sociale (CVS) : cadre de mise en oeuvre et guide pratique de mise en place. 
Guide APF, 2009, deux documents de 29 pages et 19 pages. 
Résumé : Pour l'APF, l'instance de participation des usagers dans ses établissements et services est 
le conseil de vie sociale (CVS). 
Le document "le cadre de mise en oeuvre" revient sur l'historique, les principes généraux, et sur la 
mise en place d'un CVS (compétences du CVS, composition, élections, règlement intérieur ...). 
Le rôle du CVS (qui est représenté, dans quels objectifs ?) est repris dans le "guide pratique de mise 
en place ". 
 
Le conseil national des usagers. 
Brochure, APF, 2008, 4 pages. 
Résumé : Présentation du conseil national des usagers (CNU) de l'APF : mode de fonctionnement, 
composition, modalités d'élection ... 
 
 

II. Sur le web : 
 

1) Généralité 
 

Concilier vie en collectivité et personnalisation d e l'accueil et de l'accompagnement. 
Guide de l’ANESM, 2009, 52 pages. 
Cette recommandation de bonnes pratiques de l'ANESM (Agence Nationale de l'évaluation et de la 
qualité des établissements sociaux et médico-sociaux) est destiné aussi bien aux professionnels 
qu'aux usagers et à leurs proches. Elle concerne l’ensemble des établissements sociaux et 
médicosociaux 
accueillant les usagers en collectivité. 
Après une présentation générale du contexte, ce document s’organise en trois parties : 
- intimité, vie privée et personnalisation ; 
- l’individu au sein de la vie collective ; 
- le cadre de la vie collective. 
Une bibliographie accompagne ce document 
http://www.anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/reco_vie_en_collectivite_anesm.pdf. 
 
2) Instances 
 



Grille d’auto-évaluation des Conseils de la Vie Soc iale (CVS). 
Brochure, FNAPAEF, 2010, 1 page. 
Résumé : Outil d'évaluation des Conseils de la Vie sociale (CVS) en 17 points. 
http://framework.agevillage.com/documents/pdfs/grille_auto_evaluation_cvs.pdf. 
 
La boite à outil du CVS. 
Dossier en ligne, Agevillage, consulté en mai 2011. 
Résumé : Outil né de la loi 2002-2, le conseil de la vie sociale (CVS) n’est pas encore installé tous les 
établissements et services sociaux et médico-sociaux. Mais comment et pourquoi mettre en place un 
CVS ? 
Afin de promouvoir l’instauration de CVS, d’en faciliter le fonctionnement et d’en renforcer le rôle, cette 
boite à outil est alimentée par de multiples associations [La Fondation nationale de gérontologie 
(FNG), l’Association des paralysés de France (APF), la Fédération nationale des associations de 
personnes âgées et leur famille (Fnapaef), la Fondation maison des champs (FMDC), Citoyennage et 
l’Association des directeurs au service des personnes âgées (AD-PA)]. 
Elle contient de nombreuses informations réglementaires, des témoignages, recommandations, une 
bibliographie etc. 
Liste des articles de ce dossier en ligne : 
- Le conseil de la vie sociale - Pour quoi faire ? Quel est le sens du CVS ? 
- Réglementation des CVS : obligations, loi, décrets, modalités de création, fonctionnement, règlement 
intérieur 
- La vie du CVS : création, projets ou thèmes de commissions, réalisations, formations des acteurs, 
communication, évaluation, difficultés, recours 
- Autres formes de participation prévues par le Code d'action sociale et des familles (CASF) 
- Bibliographie & recommandations 
http://www.agevillage.com/sousTheme-287-la-boite-a-outils-du-cvs.html. 
 
Bibliographie : conseils de la vie sociale. 
FNG, 2011, 5 pages. 
Résumé : Bibliographie autour des CVS, du droit des usagers dans les établissements sociaux et 
médico-sociaux. 
http://framework.agevillage.com/documents/pdfs/Bibliographie_csv_Fng_2011.pdf. 
 


